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RAPPORT DE LA MAJORITÉ 

Rapport de M. Olivier Cerutti 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des finances a étudié le projet de loi en question lors de sa 
séance du 7 décembre 2016 sous la présidence de M. Roger Deneys. La 
commission des finances a été assistée par M. Raphaël Audria.  

Le procès-verbal de cette séance a été rédigé par M. Gérard Riedi. 

Que toutes ces personnes soient remerciées du soutien apporté à la 
commission. 
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Introduction 

Le projet de loi concerne trois musées pour lesquels il s’agit du troisième 
contrat de prestation qui s’échelonne de 2016 à 2019. Il se décompose comme 
suit : 

Fondation de droit public du Musée d’art moderne et contemporain  
Fondamco : aide financière annuelle de 1 398 375 F en 2016, de 1 371 375 F 
en 2017 et de 1 344 375 F pour les années 2018 et 2019. 

Fondation Martin Bodmer : aide financière de 693 000 F en 2016, de 
679 000 F en 2017 et de 665 000 F pour les années 2018 et 2019. 

Fondation du Musée international de la Croix-Rouge et du Croissant-
Rouge (MICR) : aide financière annuelle de 903 375 F en 2016, de 886 375 F 
en 2017 et de 869 375 F pour les années 2018 et 2019. 
 

Au total, les aides financières allouées dans le cadre du Projet de loi, se 
somment ainsi : 2 994 750 F en 2016, de 2 936 750 F en 2017, de 2 878 750 F 
en 2018 et en 2019.  

 

Audition du département : 

Dans le cadre des travaux de la Commission, Mme la Conseillère d’Etat, 
Anne Emery-Torracinta, a signalé que le Grand Conseil avait voté des moyens 
supplémentaires qui devaient être accordés au cours du contrat, mais le Conseil 
d’État, dans les mesures d’économies, avait renoncé à ces augmentations. Si 
on regarde les années précédentes, on voit donc une augmentation en 2014 et, 
ensuite, il n’y a plus d’augmentations. Ce qui a été fait dans le nouveau contrat 
de prestations c’est de proposer quelques réallocations internes pour avoir une 
augmentation sur 2016 et le Conseil d’État a appliqué le -5 % avec -1 % pour 
2017, -2 % en 2018 et -2 % en 2019. Elle a précisé, concernant la Fondation 
Bodmer, que la partie subventionnée par Cologny devrait être remise au canton 
de Genève et qu'elle passera totalement au canton. Par contre, pour le Mamco, 
on reste sur le partenariat tripartite (Ville de Genève, canton de Genève et fonds 
privés) qui existe actuellement. Enfin, pour le Musée International de la Croix-
Rouge, il n’y a pas de participation de la Ville de Genève, mais celle de la 
Confédération. 

Un député (UDC) aimerait savoir si des accords vont être faits avec la Ville 
de Genève pour le Mamco dans le cadre du désenchevêtrement. 

Mme Emery-Torracinta parle régulièrement avec M. Kanaan, notamment 
sur la répartition des tâches. Concernant le Mamco il y avait eu des hésitations 
pour savoir comment on allait faire et il avait été décidé d’en rester au statu 
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quo parce que cela fonctionne bien maintenant. Si cela fonctionne bien, il n’y 
a pas forcément besoin de changer le système. 

De plus, elle fait remarquer que tous les musées qui fonctionnent bien n’ont 
pas forcément une subvention cantonale. Un musée lui tient particulièrement à 
cœur, c’est le Musée international de la Réforme pour lequel il faudra se poser 
un jour la question. Il mériterait très clairement d’être un jour subventionné, 
vu son aura sur l’image de Genève, mais on n’en est pas encore là pour le 
moment. 

Mme Keckeis, directrice adjointe au service cantonal de la culture, précise 
que les statuts du Mamco, fondation publique cantonale, ont été votés par le 
Grand Conseil. Ils prévoient bien une répartition un tiers pour la Ville de 
Genève, un tiers pour le canton et un tiers pour les privés. 

Mme Emery-Torracinta indique que, si cela devait changer, cela passerait 
de toute façon par le Grand Conseil qui devrait revoir le mécanisme. Ce ne 
serait pas simplement un basculement budgétaire. 

Un député (MCG) trouve que ces conventions posent problèmes. Ensuite, 
avec les contrats de prestations, on retrouve avec un fonctionnement 
institutionnel qui est assez gênant et conduit à se poser des questions. Il a quand 
même une grande interrogation au niveau du Mamco. Il faut quand même voir 
comment ce musée a été vendu au canton au départ. Il y a de riches mécènes 
qui ont dit que cela n’allait rien coûter à la communauté et qu'elle recevrait 
gratuitement un musée d’art moderne et contemporain. Ces gens ont fait 
cadeau de ce musée au canton qu’il doit maintenant financer. Il constate 
également qu’il y a moitié moins de visiteurs au Mamco qu'au Musée 
international de la Croix-Rouge et que la moitié de ces visiteurs doivent être 
des classes. Pour une raison de conscience, il annonce qu’il s’opposera à ce 
contrat de prestations à moins que celui-ci soit revu. Il pense qu’il faut 
renvoyer ce musée à ses généreux donateurs, étant entendu ils engagent 
également passablement de permis G. 

La Conseillère d’Etat estime que, en matière artistique, on n’a pas à dire si 
c’est beau ou pas beau ou si c’est bien ou pas bien. Il faut quand même savoir 
que le Mamco a une renommée extérieure au canton. Le fait qu’il y ait un tiers 
de fonds privés montre aussi l’importance que cela peut revêtir pour Genève 
d’avoir ce type de musée. On ne peut donc que soutenir ce qui est fait. Par 
contre, concernant les visiteurs, il est vrai qu’il y a beaucoup de scolaires. Le 
DIP encourage beaucoup les élèves à aller dans les musées. Ce qui est 
intéressant, c’est qu’on ne les force pas à aller dans un musée plutôt qu’un 
autre. On voit ainsi que, parmi les choix des classes, le Mamco a beaucoup de 
succès. En tout cas, beaucoup plus que le Musée d’Art et d’Histoire. Elle 
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signale que, pour ses 20 ans, le MAMCO s’est décentré dans des communes 
(Vernier, Dardagny et Cologny) où il a organisé des expositions. Cela a eu 
énormément de succès. Chacun est libre de ne pas apprécier, mais il y a un 
public et les expositions ont toujours beaucoup de succès. De plus, elle pense 
que l’arrivée de Lionel Bovier redynamise ce musée. 

Un député (PLR) note que l’aide de l’État à ces musées correspond à 
environ 75 F par visiteur pour le Mamco et 60 F par visiteur pour la Fondation 
Bodmer. 

Mme Emery-Torracinta signale que la Fondation Bodmer a aussi des coûts 
liés à la protection des ouvrages. Les gens ne s’y rendent parfois pas étant 
donné sa situation décentrée, mais elle invite les commissaires à visiter cette 
institution. Il y a des expositions extraordinaires, par exemple la récente 
exposition sur Frankenstein. Lorsque le Conseil d’État a des visites 
confédérales, il arrive qu’il se rende à la Fondation Bodmer et cela suscite 
toujours beaucoup d’intérêt. Elle ajoute que cela coûte cher en raison de 
manuscrits, d’incunables ou autres qui sont rares et qu’il faut protéger. Par 
ailleurs, il y a de la recherche qui se fait ainsi que toute la numérisation de ce 
patrimoine. Il y a donc aussi des coûts indirects. 

Un député (EAG) n’a pas une grande sympathie pour la politique muséale 
du Mamco pour des raisons différentes de son collègue (MCG). Il se souvient 
que le Mamco avait la collection de vidéos de Saint-Gervais. Depuis, il a voulu 
visionner une de ces vidéos, ce qui est quasiment impossible. Cela pose des 
problèmes. 

Mme Keckeis signale que l'ensemble des titres vidéos ont été repris par le 
Fonds d'art contemporain de la Ville de Genève. 

Le même député (MCG) note que c’est un point à vérifier. 
Indépendamment de cela, il perçoit la politique muséale du Mamco comme 
étant très élitaire et qui ne cherche pas à développer le goût pour l’art 
contemporain dans les couches populaires à Genève. Il n’est pas pour une 
politique muséale attrape-tout, mais on est là dans l’élitisme le plus abscons. 
Cela peut satisfaire un certain nombre d’esthètes, mais il aurait un effort à faire 
au niveau de la diffusion de ce type de créations et de cette culture dans la 
population. Cela étant, il votera ce projet de loi. 

Mme Emery-Torracinta fait savoir qu’il y a quand même une politique du 
Mamco en termes d’accès. Le musée est payant, mais il est gratuit notamment 
pour les moins de 18 ans et les chômeurs ainsi qu’un dimanche par mois. Tout 
un effort est fait pour rendre accessible le musée sans payer pour des personnes 
qui n’auraient pas les moyens. Par ailleurs, cela vaut la peine d’y aller avec des 
classes. Elle a eu l’occasion d’aller voir comment réagissent les élèves. Il était 



5/53 PL 11922-A 

extraordinaire de voir ces élèves de classes d’accueil qui crochaient à 
l’exposition et étaient enthousiasmés. Elle pense que c’est un musée qui a 
beaucoup de succès avec les enfants et les jeunes. 

Une députée (PS) estime que l’art contemporain attire un public différent 
de celui de musées qui reflètent l’histoire. On est là dans le présent et dans des 
questionnements sur le présent. Peut-être qu’une promotion plus importante 
pourrait être faite pour le Mamco, notamment sur la ligne 14. Il y a des 
événements comme le fait de sortir les œuvres du musée qui pourraient être 
plus dynamiques, mais, pour cela, il faut quand même leur en donner les 
moyens. 

Un député (MCG) demande à qui appartient le bâtiment du Mamco. 

Il lui est répondu qu’il appartient à la Ville de Genève. 

 

Vote en premier débat 

Le président met aux voix l’entrée en matière sur le PL 11922. 

L’entrée en matière du PL 11922 est acceptée par : 
Pour : 10 (1 EAG, 3 S, 1 Ve, 1 PDC, 4 PLR) 
Contre : - 
Abstentions : 5 (2 UDC, 3 MCG) 
 

Vote en deuxième débat 

Le président met aux voix l’article 1 « Convention de subventionnement ». 

Pas d’opposition, l’article 1 est adopté. 

 
Un commissaire (EAG) propose un amendement supprimant l’article 2, 

alinéa 1, lettre a. 

Le président met aux voix l’amendement EAG supprimant l’article 2, 
alinéa 1, lettre a. 

Cet amendement est refusé par : 
Pour : 5 (2 UDC, 3 MCG) 
Contre : 9 (3 S, 1 Ve, 1 PDC, 4 PLR) 
Abstentions : 1 (1 EAG) 
 

Le président met aux voix l’article 2 « Aides financières ». 

Pas d’opposition, l’article 2 est adopté. 
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Le président met aux voix l’article 3 « Programme ». 

Pas d’opposition, l’article 3 est adopté. 

 
Le président met aux voix l’article 4 « Durée ». 

Pas d’opposition, l’article 4 est adopté. 

 
Le président met aux voix l’article 5 « But ». 

Pas d’opposition, l’article 5 est adopté. 

 
Le président met aux voix l’article 6 « Prestations ». 

Pas d’opposition, l’article 6 est adopté. 

 
Le président met aux voix l’article 7 « Contrôle interne ». 

Pas d’opposition, l’article 7 est adopté. 

 
Le président met aux voix l’article 8 « Relation avec le vote du budget ». 

Pas d’opposition, l’article 8 est adopté. 

 
Le président met aux voix l’article 9 « Contrôle périodique ». 

Pas d’opposition, l’article 9 est adopté. 

 
Le président met aux voix l’article 10 « Lois applicables ». 

Pas d’opposition, l’article 10 est adopté. 

 
 
Vote en troisième débat 

Le PL 11922 dans son ensemble est adopté par : 
Pour : 10 (1 EAG, 3 S, 1 Ve, 1 PDC, 4 PLR) 
Contre : 5 (2 UDC, 3 MCG) 
Abstention : - 
 
Conclusion : 

Au-delà des postures et des goûts culturels des uns et des autres, il s’est 
trouvé une nette majorité pour soutenir le présent projet de loi. Il y a lieu de se 
réjouir de cette situation, tant l’importance de ces trois musées est essentielle 
à la consolidation de Genève comme ville culturelle.  
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Ces musées occupent souvent les pages culturels des grands journaux 
globaux (New York Times, Guardian, le Monde), et ainsi participent à 
véhiculer une image positive de notre Canton à l’étranger, favorisant ainsi 
l’économie touristique, secteur essentiel à la création de richesses pour 
Genève.  

Enfin, en ce qui concerne le Mamco, son projet muséal met souvent en 
avant la richesse artistique suisse avec des artistes genevois reconnus 
notamment à l’étranger, comme Michel Grillet ou Nicole Hassler.  

 

Au bénéfice de ces explications, la commission vous encourage, Mesdames 
et Messieurs les députés, à faire un bon accueil à ce projet de loi. 
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Projet de loi 
(11922) 

accordant une aide financière pour les années 2016 à 2019 à trois 
institutions du domaine des musées :  
a) la Fondation de droit public du Musée d’art moderne et contemporain 

– Fondamco  
b) la Fondation Martin Bodmer 
c) la Fondation du Musée international de la Croix-Rouge et du 

Croissant-Rouge 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Conventions de subventionnement 
1 Les conventions de subventionnement conclues entre l’Etat et les institutions 
visées par la présente loi sont ratifiées. 
2 Elles sont annexées à la présente loi. 
 

Art. 2 Aides financières 
1 L’Etat verse, au sens de l’article 2 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005, des aides financières de fonctionnement 
d’un montant total de 2 994 750 F en 2016, de 2 936 750 F en 2017, de 
2 878 750 F en 2018 et en 2019 qui se répartit comme suit : 

a) à la Fondation de droit public du Musée d’art moderne et contemporain 
– Fondamco, une aide financière annuelle de 1 398 375 F en 2016,de 
1 371 375 F en 2017 et de 1 344 375 F pour les années 2018 et 2019; 

b) à la Fondation Martin Bodmer, une aide financière de 693 000 F en 2016, 
de 679 000 F en 2017 et de 665 000 F pour les années 2018 et 2019; 

c) à la Fondation du Musée international de la Croix-Rouge et du Croissant-
Rouge (MICR), une aide financière annuelle de 903 375 F en 2016, de 
886 375 F en 2017 et de 869 375 F pour les années 2018 et 2019. 

2 Dans la mesure où les aides financières ne sont accordées qu’à titre 
conditionnel au sens de l’article 25 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005, leur montant fait l’objet d’une clause 
unilatérale des conventions de subventionnement. Cette clause peut être 
modifiée par décision du Conseil d’Etat dans les cas visés par l’article 8, 
alinéa 2. 
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Art. 3 Programme 
Ces aides financières sont inscrites au budget annuel de l’Etat voté par le Grand 
Conseil sous le programme N01 « Culture ». 
 

Art. 4 Durée 
Le versement de ces aides financières prend fin à l’échéance de l’exercice 
comptable 2019. L’article 8 est réservé. 
 

Art. 5 But 
Ces aides financières doivent permettre à ces trois institutions muséales de 
réaliser les activités définies dans les conventions de subventionnement 
annexées. 
 

Art. 6 Prestations 
L’énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans les contrats de droit public annexés. 
 

Art. 7 Contrôle interne 
Les bénéficiaires des aides financières doivent respecter les principes relatifs 
au contrôle interne prévus par la loi sur la gestion administrative et financière 
de l’Etat, du 4 octobre 2013. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 Les aides financières ne sont accordées qu’à la condition et dans la mesure 
de l’autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d’Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel, sous réserve de l’inscription par le 
Conseil d’Etat des montants budgétaires concernés pour les années 
considérées. 
2 Si l’autorisation de dépense n’est pas octroyée ou qu’elle ne l’est que 
partiellement, le Conseil d’Etat doit adapter en conséquence le montant des 
aides financières accordées, conformément à l’article 2, alinéa 2. 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l’accomplissement des tâches par les bénéficiaires 
des aides financières est effectué, conformément à l’article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de l’instruction publique, de la culture et du sport. 
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Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l’Etat, du 4 octobre 2013, ainsi qu’aux 
dispositions de la loi sur la surveillance de l’Etat, du 13 mars 2014. 
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CONTRATS DE PRESTATIONS
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Date de dépôt : 10 janvier 2017 

RAPPORT DE LA MINORITÉ 

Rapport de M. François Baertschi 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

C’est le subventionnement du MAMCO, Musée d’arts modernes, qui est 
contesté par la minorité de la Commission, et non pas les deux autres musées 
qui sont tout à fait soutenus et appréciés. Comment a-t-on pu mélanger deux 
institutions d’un tel niveau avec un si pitoyable bric-à-brac prétentieux et 
vulgaire ? 

Du fait que les contrats de prestations recouvrent plusieurs institutions 
subventionnées, comme un multipack culturel plutôt absurde, nous n’avons 
pas d’autre solution que de refuser l’ensemble. Pour éviter ceci, un 
amendement a été déposé afin de supprimer uniquement le financement du 
MAMCO, mais la grande majorité de la Commission des finances veut 
absolument un soutien du canton à ce musée d’arts modernes et la minorité 
s’est trouvé minoritaire face au conformisme de la médiocrité et à un immonde 
politiquement correct. 

On s’étonnera de voir côte à côte, dans ce projet de loi, une institution qui 
présente des joyaux de notre culture civilisée comme la Fondation Bodmer et 
compte parmi ses fleurons des manuscrits de Virgile et Thomas d’Aquin. Elle 
côtoie le MAMCO qui, par une extrême vulgarité, a exposé une œuvre de 
Manzoni avec ses propres déjections dans une boîte de conserve, sous le titre 
« Merda d’artiste », prétendues œuvres qui se vendraient plusieurs centaines 
de milliers de francs. Ancien directeur du Musée Picasso de Paris, Jean Clair 
s’est exprimé dans un livre « De Immundo » (Editions Galilée) à propos de 
cette dérive de l’art. Le temps du dégoût a remplacé l’âge du goût. Jusqu’où 
descendra-t-on ? 

Rappelons qu’à la création du MAMCO de généreux mécènes nous 
promettaient que le contribuable ne paierait rien pour ce nouveau musée dans 
les comptes de fonctionnement. Mais ces belles promesses se sont envolées et 
le contribuable du canton ainsi que celui de la ville de Genève ont été 
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sérieusement mis à contribution. Pire, il nous est demandé chaque année 
d’alimenter les appétits insatiables du MAMCO. 

Doit-on financer la déconstruction de l’art, sa négation et ses expressions 
les plus vulgaires ? Des commissaires s’y refusent. 

Par ailleurs, ce musée engage un nombre excessif de travailleurs frontaliers 
(permis G), ce qui dérange certains commissaires. Quant aux visiteurs, leur 
nombre est beaucoup trop bas, la moitié du nombre enregistré par le Musée 
international de la Croix-Rouge, et pour l’essentiel il s’agit de classes d’écoles, 
une clientèle captive qui n’a pas le choix. 

Les prétendus généreux donateurs qui ont permis la création du MAMCO 
devraient être rappelés à leurs responsabilités, puisqu’il est trop simple de 
recourir aux contribuables. 

Pour toutes ces raisons, la minorité de la Commission vous demande de 
refuser le financement du MAMCO par les contribuables du canton de Genève. 

 


